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INTRODUCTION 

En tant que Pouvoir Organisateur (ci-après PO) de plus de 170 consultations pour enfants, soit plus d’un quart de l’ensemble en Communauté française, il relève de notre fonction d’en être porte-parole.  Tout au long de la réforme (arrêté du 09 juin 2004), nous nous sommes portées garantes du maintien des missions essentielles des consultations.  Vie Féminine, avec sa Fédération des Services Maternels et Infantiles (FSMI), a réalisé un état des lieux dans chaque région.  Ayant suivi la réforme au quotidien, dans la proximité des Comités et dans un esprit de collaboration avec l’équipe médicale, des impacts à court et long termes ont été mis en évidence.  D’après cet ensemble d’informations recueillies, nous voudrions exposer dans cette note nos observations et les demandes qui y sont liées.  

RAPPEL DES MISSIONS DES CONSULTATIONS 

Pour commencer, il est utile de rappeler que les services de consultations, créés peu après la première guerre mondiale, furent initiés par des organisations féminines pour répondre au surmenage des femmes, en les aidant dans l’alimentation, l’hygiène et l’éducation de leurs enfants.  Depuis l’origine, les consultations sont primordiales et bénéfiques à la population.  A l’heure actuelle, c’est un service gratuit de prévention médicale, sociale et psychologique offert à l’ensemble des familles, avec une attention particulière pour les plus démunies.

Dans le texte de réforme (Art.8 - 18), les missions sont les suivantes : Dans le cadre de la médecine préventive, les structures ont pour mission de promouvoir, suivre et préserver la santé des enfants de 0 à 6 ans accomplis.  Elles organisent des activités de soutien à la parentalité et de prévention médico-sociale.  Les services sont accessibles gratuitement à toutes les familles.  Une attention accrue est accordée aux familles les plus vulnérables.  

Les consultations offrent donc une protection maternelle et infantile, un soutien aux parents dans leur fonction, le suivi du développement de l’enfant et la possibilité de tisser des liens.

Afin de répondre le mieux possible aux besoins des familles, les consultations veillent à rester un lieu de proximité avec un accueil de qualité.  Ces lieux ouverts à tous et toutes renforcent le tissu de solidarité sociale et encouragent les interactions entre de multiples réalités de vie, créant des ponts entre les cultures et les générations. 

RÔLE ET EXPERTISE DE VIE FEMININE

 Depuis le début, notre mouvement s’est investi dans le secteur des consultations, croyant à son utilité fondamentale pour les familles.  Dès 1926, l’asbl des « Services Maternels et Infantiles » est mise en place pour prendre en charge le secteur de la petite enfance, soutenir les initiatives locales et représenter les consultations devant l’ONE.

De manière générale, la vie associative offre des possibilités aux individus d’exprimer leur vécu et leurs préoccupations quotidiennes mais aussi d’y chercher ensemble des solutions.  Cette dynamique, présente chez Vie Féminine, est la clé d’une démocratie participative !  

Grâce aux projets d’éducation permanente, toujours plus de citoyen-ne-s ont la possibilité de s’investir dans un processus de choix politique et de contribuer à l’amélioration de la société.  Dès lors, le bénévolat a tout son sens au sein du mouvement puisqu’il apprend à s’engager activement et collectivement dans des initiatives qui répondent aux besoins de la population.  

Dans cette perspective, Vie Féminine est particulièrement attentive à permettre aux parents fréquentant les consultations (actuellement majoritairement des mamans) d’y trouver ce type d’ouvertures.  Par exemple, grâce aux espaces parents-enfants, aux bambineries, aux espaces femmes, créés dans nos consultations, un lieu privilégié pour le dialogue est ouvert.  

 Notre rôle dans le secteur des consultations a les spécificités suivantes : 

· La connaissance et la pratique du terrain, 

liées à notre ancienneté, notre investissement et notre proximité avec les bénévoles. 

· L’expertise politique, 

en suivant les actualités politiques de la petite enfance et en représentant les consultations devant l’ONE. 

· La création et le suivi de nouveaux projets, 

passant par la réalisation d’outils pédagogiques pour les consultations, avec un intérêt particulier pour l’interculturel et les milieux précarisés.

· Le soucis de formation pour un accueil de qualité, 

passant par l’organisation de rencontres inter-comités, journées d’étude,...

· La volonté de partenariats respectueux, 
source de mobilisations plus grandes.

· La pratique d’éducation permanente avec les femmes, 

en lien avec le secteur animation, proposant de nombreuses actions.

IMPACT DE LA REFORME

Cette note s’articule autour de 6 aspects importants de la vie des consultations et souligne des constats liés à la mise en place de la réforme, des conséquences qui en découlent et des propositions allant dans le sens d’un accueil et d’une prévention primaire de qualité et de proximité.

1/ LES CONSULTATIONS : UN LIEU DE RENCONTRE ET D’ECHANGE

CONSTATS : 

 Avec la planification de rendez-vous fixés à l’avance pour les visites médicales, les parents restent moins longtemps qu’auparavant dans les consultations, beaucoup d’entre eux venant juste pour la consultation médicale. Souvent, ils ne connaissent pas ou s’intéressent peu aux autres dimensions de la consultation. Or, c’est aussi un lieu de rencontre, d’échange et d’animations pour soutenir les familles. Avec ces rendez-vous, les liens des parents entre eux et avec les bénévoles sont plus réduits. Même si, dans certaines consultations, il a été proposé aux familles de venir 1/4h plus tôt, généralement, les parents ne s’y tiennent pas.

 Par rapport à cette difficulté, le Projet Santé-Parentalité (ci-après PSP), prévu dans la réforme, offre des possibilités intéressantes d’actions avec les familles pour répondre à leurs besoins en fonction des caractéristiques socio-économiques du public.  Cependant, nous remarquons que les activités risquent d’être freinées à cause d’un manque de subsides octroyés.

Par exemple, certaines consultations dynamiques comme rue des écoles à Carnières-Trieux ou  rue des Archiducs à Watermael-Boitfort, connues des familles pour leurs nombreuses ressources, évoluant avec les demandes, se voient obligées de réduire le nombre d’animations prévues pour ne pas dépasser les frais autorisés.

REVENDICATIONS :

 Afin de rendre plus visible les différents aspects d’une consultation et de favoriser l’idée de lieu d’échange, il serait intéressant de rappeler aux parents qu’ils sont les bienvenus et de soutenir les projets allant dans ce sens.  

Par exemple, pour que les parents aient envie de rester plus longtemps, en ayant du plaisir à le faire, les équipes des consultations peuvent être attentives à une série de petites choses qui rendent l’endroit chaleureux et convivial : comme inscrire sur panneau ou rappeler que les familles sont invitées à rester, leur ouvrir les portes, prendre de leurs nouvelles, aller vers l’enfant, suggérer et encourager la participation aux activités,…  Dans cette perspective, une de nos consultations à Auderghem adopte une approche encourageante.  L’équipe fait très attention à l’accueil et la création du lien. Les bénévoles ont un badge avec leur nom et elles savent qui fait quoi (entrée, accueil, pesée et mesurée, rangement des box).  Elles offrent du café et des biscuits.  Les parents aiment y rester car on s’intéresse et on s’occupe d’eux.

 Certaines consultations particulièrement dynamiques, proposent des animations qui ont du succès auprès de leur public et ne devraient pas rencontrer de barrières financières à l’organisation de ces initiatives.  Il faudrait prévoir des dérogations financières pour les projets qui répondent pleinement aux besoins de la population desservie et permettent de riches échanges entre les familles.  De même, les frais de déplacements des animations pourraient être pris en compte en plus du budget de base.

Par exemple, la consultation de la rue des Archiducs, à Boitsfort, a un projet intéressant qui dépasse le budget de base de l’ONE.  L’équipe espère recevoir un régime de faveur.  

 Dans ce cadre, nous aimerions rappeler notre projet d’éveil musical du tout-petit, mis en place au sein d’environ 150 consultations.  Cette initiative favorise des animations où les parents partagent un moment agréable d’échange avec leurs enfants et d’autres familles.  Nous espérons que ce projet pourra être soutenu financièrement pour poursuivre la formation de bénévoles. 
2/  LA PLACE DES BENEVOLES

CONSTATS :

 Le souci actuel de qualification et de professionnalisation du secteur est parfois susceptible d’entraîner, de manière indirecte, une dévalorisation du bénévolat. Or, nous savons que le bénévolat occupe une place indispensable dans la société.  

Par exemple, sur le site Internet de l’ONE, il est inquiétant de comparer la quantité d’information disponible sur la fonction des travailleurs médico-sociaux (TMS) (environ 2 pages) et celle très sommaire des bénévoles (3 lignes).  De même, les marques actuelles de remerciement de l’engagement bénévole sont assez faibles (une médaille remise sous de nombreuses conditions).

 Dans la réforme, nous lisons (art 56) que le Comité, composé au moins de 4 membres, est responsable de l’organisation, du fonctionnement et de la gestion financière de la structure mais aussi qu’il participe à l’élaboration et à la mise en oeuvre du projet Santé-Parentalité.  D’une part, dans le texte, nous ne retrouvons pas la fonction d’accueil des familles, qui est pourtant assurée par les bénévoles des comités.  D’autre part, sur le terrain, de nombreuses bénévoles nous relaient leurs difficultés à trouver leur place.  Leur rôle n’est pas toujours assez clair et dans certains cas, ces imprécisions entraînent une demande d’investissement et de temps toujours plus grande, au-delà de ce qu’elles s’étaient initialement engagées à investir dans la consultation.  

Par exemple, à l’heure de la réforme, un nombre non négligeable de bénévoles de Comités ont été mobilisées pour participer à diverses réunions (concertations, informations,…), réaliser le projet santé-parentalité, trouver solutions pour locaux inadéquats,… 

Un autre exemple reflète le risque qu’elles ont d’être chargées de tâches imprévues supplémentaires : Actuellement, une recommandation générale insiste pour laver les jouets après chaque consultation.  Ceci n’étant pas prévu dans le nettoyage des locaux, ce sont les comités qui le font la plupart du temps.  

REVENDICATIONS :  

 Tout d’abord, sachant à quel point l’apport des bénévoles reste essentiel, aussi bien au niveau organisationnel que social, il est crucial de revaloriser et d’encourager l’engagement bénévole.  En complémentarité avec les démarches des PO, il faudrait envisager de nouveaux modes de reconnaissances plus larges.

« Le bénévolat » est un engagement citoyen basé sur la solidarité et le volontariat.  D’une part, il participe à la création d’un tissu social de relations où la convivialité et l’expression créatrice prennent place dans des projets collectifs.  Et d’autre part, il permet de se réaliser en participant pleinement à une initiative d’utilité publique, favorisant une société démocratique, solidaire et égalitaire.  Dans cette idée, l’accueil dans les consultations, l’écoute et le recueil de réalités de vie familiales, maternelles et infantiles peuvent être à l’origine de nombreuses initiatives qui répondent aux différents besoins des familles.

 Ensuite, le bénévolat doit se développer en complémentarité (sans concurrence) avec le travail de professionnel-le-s salarié-e-s au sein des consultations. L’apport des bénévoles se trouve surtout dans leur expérience et leur savoir acquis en temps que citoyen-ne actif-ve.  

Par exemple, les courriers de l’ONE pourraient s’adresser aussi bien aux Comités de bénévoles qu’à l’équipe médicale lorsque les informations à transmettre concernent l’ensemble de la consultation.  

De même, suite à quelques problèmes rencontrés par des secrétaires de consultations, il serait intéressant de développer une stratégie de diffusion systématique des nouvelles informations de l’ONE pour éviter qu’elles n’aient les actualités qu’après un trop long délai. 

 Nous pensons aussi que la formation doit être renforcée pour permettre aux bénévoles d’optimiser la qualité de l’accueil offert aux familles.  Etant donné que la formation incombe aux PO, nous avons envisagé un module de formation en 3 temps : le contexte des consultations et le bénévolat – l’écoute et l’accueil – le partage d’expériences et une supervision.  Il a été brièvement présenté à l’ONE et nous espérons pouvoir l’expliquer plus en détails prochainement.  Il pourrait être intéressant d’avoir une démarche commune de formation pour l’ensemble des consultations tout en restant une initiative des PO.  

Par exemple, la dimension d’écoute est essentielle dans la fonction d’accueil.  Lorsque des familles arrivent, attendent et changent leur bébé, des échanges ont lieu.  Les bénévoles doivent être préparé-e-s à entendre les besoins des usagers, les encourager à s’exprimer, les soutenir, donner un écho à ces demandes, tout cela sans être intrusif/ve, en gardant la confidentialité nécessaire et sachant relayer au TMS ce qui relève d’un suivi plus spécifique.

 De plus, afin d’optimaliser les formations proposées aux bénévoles, des subsides pourraient être libérés pour que celles-ci soient gratuites et que les frais de déplacements soient dédommagés. 

 Enfin, lors de leur entrée en fonction, il est important de clarifier avec les bénévoles le type d’engagement qu’ils/elles sont prêt-e-s à fournir pour la consultation et de le respecter.  Ces critères pourraient être réévalués à intervalles réguliers.  Nous travaillons actuellement à la réactualisation de notre charte des bénévoles, en cherchant à prendre en compte cet aspect.

3/  LA REALISATION DU PROJET SANTE-PARENTALITE (PSP)

CONSTATS :

 Un volet important de la réforme concerne la réalisation du projet santé parentalité (PSP).  L’arrêté (art. 20-29) indique que : le comité, le médecin, le TMS et le PO, s’il existe et s’il le souhaite, élaborent ensemble, dans la mesure du possible avec les parents fréquentant la structure, le PSP.  Il est mis à jour au moins tous les 5 ans.  Chaque année, le comité, le médecin et le TMS fixent le programme annuel d’activités de la structure.  L’art 34 précise que la demande d’agrément est introduite auprès de l’ONE par le PO s’il existe et par le comité.  Si la réalisation du Projet Santé Parentalité devait se faire conjointement par l’équipe médicale, le Comité et soutenu par le PO, des difficultés à travailler ensemble se sont présentées dans plusieurs situations.  Nous avons parfois vu l’installation d’un rapport de pouvoir, d’une certaine hiérarchie sans réel soucis de travail commun.  

Par exemple, il est arrivé que certaines TMS réalisent seules le PSP en n’impliquant pas le Comité, ayant appris qu’elles en étaient responsables.  Nous avons une fois entendu une coordinatrice ONE dire « de toute façon, la TMS est la ‘chef’ du PSP », oubliant quelque peu l’esprit de collaboration recherché.  A l’inverse, dans d’autres cas, certains Comités ont du réaliser et rédiger le PSP, ce qui leur a demandé beaucoup de temps et d’investissement.  Dans ce type de situation, en tant que PO, nous avons cherché à réinstaurer un dialogue constructif entre les différents membres pour que chacun-e apporte sa pierre à l’édifice.  

REVENDICATIONS :

L’idée d’une élaboration commune du PSP peut être très riche à condition d’un réel souci de collaboration entre les différents membres, aussi bien au sein des consultations qu’au niveau des institutions qui gravitent autour !  Chaque consultation peut trouver la manière qui lui convient dans la réalisation du PSP tout en permettant à chaque membre d’y participer pleinement ! Une production commune où l’apport de chacun-e est pris en considération nécessite de renforcer la communication, l’information et les négociations. 

Par exemple, nous avons appris que le PSP servira de base d’évaluation du travail accompli par les TMS.  Dans ce cas, il est important de veiller à ce que la collaboration soit maintenue et que les TMS des consultations ne ressentent pas une pression les amenant à travailler en cavalier solitaire.  

Dans la réalisation de ce PSP, les animatrices de Vie Féminine, en lien direct avec les consultations, ont également un bagage utile.  Les liens établis avec tout un réseau d’associations et de ressources sur le territoire de la consultation peuvent faciliter des partenariats.  De même, l’expérience d’animation et la recherche de réponses aux besoins des familles (et des mamans en particulier) peuvent être enrichissantes pour le PSP.  Cet apport du PO pourrait être d’avantage mis en avant.  

Par exemple, dans certaines situations, des TMS ou Comités qui n’étaient pas au courant de notre participation, se sont sentis soulagés et soutenus quand nous nous y sommes investis.  

4/  L’INFLUENCE DES POUVOIRS COMMUNAUX :

CONSTATS :

 Dans la réforme, art.19, la mise en place d’une concertation communale est prévue pour permettre l’échange et la rencontre entre les professionnels et les bénévoles actifs dans toutes les structures de la petite enfance.  A priori, les concertations communales contribuent à la volonté actuelle d’un dialogue entre les autorités publiques et les associations
. Cette démarche nous semble plus que recommandable à condition que les rencontres soient respectueuses des apports de chacun-e.  

Par exemple, en début de séance de certaines concertations, un remerciement particulier adressé aux bénévoles qui avaient pu se déplacer fut fortement apprécié.  Par contre, à certains endroits, il est arrivé que des personnes concernées ne reçoivent pas d’invitation ou que la place des bénévoles ne soit pas reconnue. Ces quelques malentendus ont parfois amené des doutes quant à la réelle volonté de travailler ensemble et de tisser des liens entre les différents acteurs de la petite enfance. 

 Par ailleurs, dans certaines villes, nécessitant le rassemblement d’un nombre important de personnes, des difficultés à trouver une dynamique pour organiser les concertations communales de manière efficace ont été observées.  

Par exemple, au dernières nouvelles, les concertations à Liège et Namur n’avaient pas encore eu lieu.  Nous imaginons que le nombre de participant-e-s demande une organisation particulière qui n’est pas évidente à gérer. De même, à d’autres endroits, tels que Tournai et Uccle, les concertations réunissaient plus de 40 personnes et les participant-e-s n’ont pas toujours perçu les apports de celles-ci.   

 Enfin, certaines consultations ont été rattachées à un PO communal lors de fusions.  Néanmoins, certains changements de PO n’ont pas vraiment laissé place à une négociation mais ont plutôt été influencés par la location de salles communales.  Dans ces quelques cas, il y a la crainte que le nouveau PO s’y investisse peu ou soit plus attentif aux avantages électoraux de la consultation qu’aux besoins et demandes liées à son fonctionnement.  

REVENDICATIONS :

  Il est important de continuer le développement et le maintien des concertations communales, en trouvant des solutions pour les rendre dynamiques et accessibles à tous.  

Par exemple, dans les grosses villes, des sous-groupes de concertations pourraient être envisagés.  Et sur place, il s’agit d’être particulièrement attentif au respect de l’identité de chacun et d’avoir un réel intérêt pour les apports des différents participants.

De même, l’ONE et le bourgmestre sont chargés de décider des convocations. Or, tout représentant du secteur qui souhaite y participer devrait y être invité chaque fois, y compris les PO, pour lesquels il n’est prévu une invitation systématique qu’à la première réunion.  

 Pour le bon déroulement des consultations à PO communal, il serait recommandable de suivre l’investissement des pouvoirs communaux dans le secteur des consultations et leur souci de travailler dans l’optique des missions du secteur.  

Par exemple, lorsque l’engagement des pouvoirs communaux est trop réduit ou pose problème, les consultations concernées devraient avoir la possibilité d’être soutenue par un PO associatif, en ayant la possibilité de reconnaître un double PO en partenariat dans leur dossier d’agrément.

5/  LA CONFORMITE DES LOCAUX

CONSTATS :

 La réforme a permis aux consultations de faire le point sur l’adéquation de leurs locaux avec leurs missions.  Dans plusieurs situations, des travaux ont été nécessaires pour offrir un accueil de qualité aux familles dans un lieu sain, sécurisé et adapté.  Cette exigence indispensable a néanmoins engendré des difficultés redondantes auxquelles les Comités n’étaient pas toujours préparés.  

 Dans certains cas, les nombreuses démarches pour répondre aux conditions d’agrément de la réforme ont obligé les bénévoles à s’investir de manière intense, parfois excessive.  En tant que PO, nous avons suivi aussi assidûment que possible ces situations.  Cependant, notre influence était limitée puisque tous les travaux dépendent des accords financiers de l’ONE ou du propriétaire.  

Par exemple, dans certains cas, les Comités ont été renvoyés d’un côté à l’autre pour savoir les conditions de travaux à réaliser ou déménagements à organiser.  Quelques fois, nous avons joué les intermédiaires pour régler des questions entre l’ONE et les propriétaires des locaux.  Entre autres, à la consultation du pavillon Adolphe Parent à Templeuve (région de Tournai), le Comité s’est fortement mobiliser pour trouver solution ; à la rue Van Artevelte à Bruxelles, l’animatrice FSMI s’est retrouvée interlocutrice entre les 2 organes de décisions qui avaient des difficultés à se mettre d’accord.  

REVENDICATIONS :

 Lorsque des locaux sont problématiques il faut pouvoir soutenir la consultation et l’aider au maximum à trouver une solution, y compris au niveau financier.  N’oublions pas qu’elle offre un service utile pour tout un quartier et qu’il ne faut pas risquer sa fermeture à cause de procédures trop longues, laissant des familles dans le besoin.   De même, en cas de déménagement, la consultation doit toujours pouvoir rester à une distance facilement accessible aux usagers.  

Par exemple, comme PO, il nous a été demandé de fournir la garantie locative de nos consultations en ayant besoin.  Avec les divers déménagements, cette nouvelle prise en charge financière n’est pas gérable par les Comités et/ou les PO. Une solution devrait être trouvée par l’ONE pour éviter que ce poids financier ne pèse sur les consultations ou les PO. 
 De plus, il serait utile de renforcer le service compétent en la matière de l’ONE avec qui nous avons fréquemment été en contact pour augmenter son efficacité et sa rapidité.  Ceci éviterait parfois des intermédiaires inutiles en assurant un suivi direct et rapide aux questions de conformité des locaux et de gestion des travaux.  De cette manière, les Comités et leur PO seraient informés, soutenus et accompagnés au mieux par l’ONE dans leurs démarches, tout en veillant à ne pas déposséder les Comités des informations et des décisions à ce sujet.  

6/  LA RECONNAISSANCE DU POUVOIR ORGANISATEUR

CONSTATS : 

 D’après le décret, art. 50, le Pouvoir Organisateur d’une consultation est responsable du recrutement des membres du Comité.  Il assure leur formation, le cas échéant avec l’aide de l’ONE.  Le PO est également responsable de la conformité de la consultation par rapport aux conditions d’agrément et aux éventuelles normes complémentaires fixées par l’ONE.  En temps que PO, nous percevons parfois un manque de reconnaissance des fonctions qui nous reviennent et de notre investissement majeur dans les consultations.  

Par exemple, nous ne sommes pas toujours informées des initiatives de l’ONE de manière directe.  Nous ne recevons pas de copie des courriers envoyés aux Comités des consultations.  

De même, plusieurs projets locaux que nous avions conçus ont été repris ou englobés par une action plus large de l’ONE, sans que nous n’y soyons associés.  Anciennement, nous nous souvenons du « coin lecture », initiative coordonnée par Vie Féminine, qui avait été mise en place dans un bon nombre de consultations mais qui est tombée à l’eau suite au projet plus large de l’ONE et de la ligue des familles pour lequel nous n’avons pas été concertées.  

Plus récemment, nous avons appris, par l’intermédiaire de Comités, que l’ONE propose de recruter des bénévoles à la demande des consultations.  Il semblerait que cette démarche soit  prévue entre la consultation et l’ONE sans informer ni demander l’avis du PO.  Pourtant, la tâche de recrutement et de formation des bénévoles revient au PO.  Si l’initiative d’un recrutement vaste par différentes portes d’entrées, y compris par l’ONE, nous semble recommandable, en revanche, nous ne pouvons concevoir de ne pas y être associées.  

Similairement, une charte des bénévoles créée à Vie Féminine a été transmise à l’ONE pour éventuellement en concevoir une version générale pour l’ensemble des consultations.  Nous espérons que ce travail de collaboration sera reconnu comme tel.

 Tous les changements liés à la réforme ont créé des occasions de renforcer des contacts plus soutenus entre l’ONE et Vie Féminine pour expliquer et accompagner la réforme.  Nous avons remarqué qu’une meilleure connaissance réciproque pouvait apaiser certaines tensions préalables, trouver des solutions dans le dialogue et consolider nos intérêts communs. 

Par exemple, lors des premières séances d’informations, une légère méfiance mutuelle a parfois été observée.  Nous défendions surtout les intérêts des usagers et des bénévoles parfois perdues face aux changements, tandis que l’ONE devait se soucier de la mise en place de la réforme et d’en exposer les intérêts.  Heureusement, au fur et à mesure des contacts, les objectifs communs sont ressortis et des terrains d’entente ont émergé.

REVENDICATIONS :

 Dans le secteur des consultations d’enfants, nous sommes différents acteurs œuvrant ensemble dans une optique commune tout en ayant chacun ses spécificités.  L’ONE, en lien avec les PO, doit constamment être soucieux de renforcer ce travail de complémentarité pour éviter d’agir en doublons et soutenir les initiatives respectives.  Dans cette optique, nous insistons sur la reconnaissance du rôle du PO et de ses apports.  

Par exemple, une première chose serait de faire suivre directement de l’ONE au PO les communications et renseignements fournis aux Comités afin de pouvoir assumer correctement notre rôle.  

  Des contacts réguliers entre les PO et l’ONE devraient être maintenus.  

Par exemple, les animatrices VF et les coordinatrices ONE d’une même région pourraient se fixer une rencontre semestrielle ou annuelle pour expliquer leurs projets, soumettre leurs interrogations et faciliter l’action commune.

Enfin, nous demandons qu’une place soit laissée pour des projets novateurs provenant du terrain, du secteur associatif et des PO.  L’expression créatrice mobilisée dans de nouvelles actions collectives est souvent de petite ampleur dans un premier temps.  Ces projets devraient pouvoir être entendus et soutenus sans risquer d’être étouffés par manque de subsides ni englobés ou repris dans une action plus vaste excluant les personnes investies à l’origine. 

CONCLUSION
Pour terminer cette note, nous souhaitons rappeler à quel point le service offert par les consultations pour enfants est bénéfique à la population, en particulier dans les milieux populaires.  Afin de leur donner les moyens optimaux de tendre au bien-être des familles, nous devons constamment, tous les acteurs du secteur ensemble, évoluer avec les besoins du terrain et nous concerter pour garder une optique commune.  

La réforme était nécessaire pour répondre à l’évolution du secteur et nous en percevons les nombreux bénéfices pour offrir un service de meilleure qualité.  Cependant, il est indispensable de tenir compte de toutes les difficultés rencontrées et essayer d’y trouver des solutions pour que cela porte ses fruits.  Nous avons donné quelques pistes dans nos revendications et nous espérons que d’autres solutions seront réfléchies de manière collective.  

Dans cette perspective, la prochaine étape essentielle que nous attendons est l’évaluation globale de la réforme.  Nous insistons pour que celle-ci soit réalisée très largement auprès des usagers, des bénévoles, des équipes médicales et des PO, en vue d’évaluer les changements, leurs impacts positifs et négatifs ainsi que les modifications et précisions à envisager.

SYNTHESE  DES DEMANDES EN LIEN AVEC LA REFORME

1.  Les consultations, un lieu de rencontre et d’échange

 
Renforcer l’accueil des parents pour les motiver et soutenir les projets allant dans ce sens.  

 
Prévoir des dérogations financières pour les projets qui répondent pleinement aux besoins de la population desservie et un remboursement des frais liés à l’animation. 

 
Donner une suite favorable à notre projet d’éveil musical du tout-petit. 
2.  La place des bénévoles

 
En complémentarité avec le PO, revaloriser et encourager l’engagement bénévole. 

 
Reconnaître l’apport des bénévoles, complémentaire et sans concurrence avec le travail de professionnels. 

 
Renforcer la formation pour permettre aux bénévoles d’optimiser la qualité de l’accueil offert aux familles. En ce sens, soutenir notre projet de formation à l’accueil.

 
Permettre la gratuité des formations des bénévoles et rembourser les frais de déplacement. 

 
Lors de leur entrée en fonction, aider les PO à clarifier le type d’engagement que les nouveaux bénévoles sont prêts à fournir pour la consultation, le respecter et le réévaluer à intervalles réguliers.  

3. La réalisation du Projet Santé Parentalité


Se soucier de l’élaboration commune du PSP en permettant à chaque membre d’y participer pleinement. 


Valoriser le bagage utile des animatrices de Vie Féminine pour la réalisation du PSP. 

4. L’influence des pouvoirs communaux

  
Développer de manière dynamique les concertations communales en y incluant à juste titre les bénévoles et leur PO.  

 
Suivre l’investissement des pouvoirs communaux dans le secteur des consultations.

5. La conformité des locaux
 
Renforcer le service compétent en la matière de l’ONE  pour aider les consultations à résoudre leurs problèmes, y compris au niveau financier.  

6.  La reconnaissance du Pouvoir Organisateur


Avoir une meilleure reconnaissance des apports du PO, soutenir les initiatives respectives  et renforcer le travail de complémentarité entre l’ONE et les PO.  

  
Maintenir des contacts réguliers entre Vie féminine et l’ONE.  

Laisser une place pour des projets novateurs issus du terrain et des PO sans les étouffer.

… Et évaluer globalement  la réforme auprès des différents acteurs.

Rédigé par Emilie NOËL 

Animatrice – Coordinatrice Pédagogique.
� Pour plus d’informations, consultez le site : � HYPERLINK "http://www.pacte-associatif.be" ��www.pacte-associatif.be�
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